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-- pour faciliter les poursuites contre certai- vent en France depuis la glorieuse révolu-
nes sociétés commerciales. t:on de Février. Comme les rédacteurs

-pour pourvoir à la Santé de la cité de de ce manifeste remettent à un autre temps
Québec. l'explicatn des moyens par les quels ils

-pour amender et consolider les lois rela-
tiveient à la Trinité de Montréal. veumlt w *ttuocratiserle Canada, nous nous

-pour amender la loi relative au Notariat. bornerons à reproduire quelques uns des

-- pour incorporer les Pees Oba(itl. détaci des mesures de renovation démocra-

-- pour autoriser les syndics des Barrières tige qui pourraient vivifier notre corps
de Montréal a acheter le chemmin St. ce
Michel et ouvrit un chemin au village ,kvc, démocrates ou monarchiques cons-
du Saut des Récollets.I m h

-pourpourvoirài la pullication le certains titutionnels sont d'accord, nous réservant

avis officiels et légaux, dans la -Gazette- en temps et lieu de discuter les travaux
du Canada seulement. futurs du club démocratique. Voici donc

-pour ériger, Ste. Anne des Monts et les quelques mesures réclamées par ce
Cap-Chat, en municipalid séparée.

-pour faire disparaîtra certains viees dans club
l'administration de la eu nsriinee. " Et tout d'accord nous dirons:

-Pour amender la loi relativenment à in- " Education pour le peuple.
Pressionu et à la distribution des actes du " Oui, nousi inscrivons en tête de notre
Parlement. programme ce mot si puissant que les peu-

-pour faire des meilleures dispositions pIes anciens n'ont pu que balbutier, et qui
pour l'adtministration du département de. n'a été prononcé énergiquem'ent que par
Postes aussitôt qu'il sera sous le contrôle les peuples forts des temps modernes.
de la Province. IlNous l'inscrivons aussi sur le cœur de

-Fouir bâir des Cours de justice et des chacun de nous, parce que nous ne l'igno-
prisons dais loeurs-Caîaa .rons pas ; le peuple qui s'est trempé dans

-pour conuer l'acte des 'anquroutes les eaux de ce Gange du monde intellectuel

quant aux procédures commnencées. subira une régénération morale qui le rap-
-pour accorder la garantie de la Province prochera bien plus de la liberté, qui le ren-

aux chemins de Fer et pour l'encoura- dra bien plus redoutable envers un gouver-

gemuent du chemin de Fer de Québec et nement tyrannique ou arriéré, que ne pour-

Halifax. rait jamais le devenir la société qui serait

-pour faire de meilleures dispositions re- forcée par ignorance le végéter au lieu de
lativement aux Ecoles communes des vivre, d'exhaler des soupirs impuissants
cités de Québec et de Montréal. contre l'oppression, au lieu de la nullifier

-pour pourvoir aux dépenses du gouver- et de l'étreindre sous la pression de% arrêts

nement civil. Portés par cette autorité bien infaillible, la
-pour corriger une erreur dans l'acte de souveraineté du peuple.

dicatuire de cette session. " Mais cette éducation populaire doit-elle

-our autoriser la saisie des actions des se résumner dans les mots, lire, écrire et chif-

compagnies incorporées. frer ?.. Nous pensons qu'en eflft c'est là ce

-poir incorporer le Barreau du Bas-Ca- qui fait de l'homme un être inteligent au

nada. lieu d'une machine à travailler ; mnais nous

-pour incorporer une compagnie pour ne pensons pas que cela sullise pour former

unir les eaux du lac Champlain et du St. le citoyen ; c. a. d. l'homme connaissant

Laurent. l'état social danslequel il vit, sachant ce qu.a
-pour continuer pour un temps limité cer- été et ce que doit être sa patrie, appréciant

tains actes y mentionnés. à sa valeur la situation morale et politique
-pour régler la professions d'arpenteur en de son pays. Puis ce qu'il faut que chaque

cette Province, homme sache et comprenne avant et au-

-- ur l'adniîistration dea Bois sur les dessus de tout, c'est qu'il a par lui-même

terres pubbiques. des droits politiques, et des moyens de par

-- >cur amender la loi relative aux terres ticipation au gouvernement national, que nul

Je la Couronne. ne peut lui ôter. Il faut que l'on s'hab>itue

-pour autoriser un recours en loi contre à estimer l'habitant d'un pays comme un

les voies de fait commises sur les com- être différent d'un pressoir à impots ; car la
munes des townshipsdu Bas-Caaada. société politique qui, en retour des avanta-

-pour autoris erles syndics des Barrières ges que le travail ou l'industrie de l'indaid j

de Québec à acquérir le Pont Dorchester procure à toute la nation, iasware pas a

et pour d'autre fins. chacun de ses membres, droits, respect et

-pour incorporer la société St. Jean-Bap- protection, cette société, disons-nous, ie
-ie»"d Qlowremplit pai ses engagemens et devient ty-
-or .ssçuevVaete des 'Ecoles du tas- rmnique. Ne loublions donc pas, il faut au

ada. peuple l'enseignement de ses droits souve-
... ouiviser en deux .ections, le comté rains en même temps que celui de ses de-
deMelgantic pour les fins de lenrégis- voirs envers l'état. Nous dirons en outre
tirmen)tque la clef de voute de notre système d'é-

-poumr exempter les Pompiers de servir ducation doit être l'instruction théorique et
comme miliciens et après un certain par suite pratique de J'agriculture.
temps.

-pour régler le mode de procéder dans
les cours du Bas-Canada dans les matiè-
res se rattachant à la protection et admi-
nistration des Corpoiations, et aux les
Writs de Prérogative.

-- pour abolir l'emprisonnement pour dettE
et punir les débiteurs frauduleux danslh
Bas-Canada, et pour d'autres fins.

-. pour amender la loi incorporant la pro.
fession medicale du Bas-Canada.

-pour amender la loi criminiiuelle relative.
ment aux crimes d'Incendiat et de faux
monnoyage.

-pour autoriser la formation de Compa.
gnies pour la Construction de Ponts et
Chemins macadamisés dans le Bas-Ca.
n ada.
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" Et en effet, s'il nous reste une ancre
de miséricorde sur laquelle nous puissions
compter pour nous conserver homogènes,
nous qui ne sommes réellement qu'un atme
de sang français jeté sur ce' continent au
milieu de vague envahissante des races
anglo-américaines, c'est indubitablement
la conservation intacte et perpétuelle de,
notre sol qui nous journira ces garan ties
d'existence nationale. Ainsi, que les hom-
mes qui comprendront la nécessité de l'ap-
plication de cet axiôme pour le salut du
peuple canadien, que les logiciens qui n'ad-
mettront pas le nouveau sophisme qui dit! "
que du sort des villes doit dépendre le sort
des campagnes ; " que tous ces hommes, di-
sons-nous demandent avec nous l'éduca-
lion populaire agricole. Conquérons ce
Palladium de notre existence collective, et
alors, les canadiens s'éloigneront des villes,
centres commerciaux livrés à l'exploitation
des races étrangères, et dans lesquels ils
seraient forcés de servir de gardes-magasins
à une origine prépondérante, au lieu dle res-
pirer l'air libre et sain du champ de leurs
ancètres.

" Rehaussons aux yeux de nos compa-
triotes les avantages et la noblesse de la
condition du cultivateur indépendant ; alors
tous ensemble nous pourrons sourire avec
confiance aux siècles à venir, car la méme
sève qui nourrira toujours nos épis, saura
également alimenter notre nationalité."

Les vérités énoncées perle club déo-
cratique ne sont pas nouvelles. Dans no-
tre Canada, i! y a très longtemps que des
hommes, amis sincères et dévoués des
vrais intérêts de leur pays ont proclame et
répété ces vérités, non pas dans le style
déclamatoire et du ma î.f.te d.ior rat-

cessaire d'éloiguer nos compatriotes du
commerce et d'abvndoîner à une autre ra-
ce l a ca rri ère d u négoce.

Nous nous perumettons donc de différer
sur ce point d'opinion avec les clubistes
de la capitale, et tous disons, que si l'a-
g icuture est la mère nou ir cière des Etats,
elle est auss§i le..support du commerce
qui, à son tour, dispoiemdesnmroduit, agrico-
les et les convertit en capitaux circulants.

Pour nous, nous ne prétendons pas dire
que nos comlpatrigtes abondonnent toute
profession Utile pour se livrer exclusive
ment à l'agriculture -nu aimerions à les
voir embrasser le commerre et surtout le
haut commerce qui jusqu'ici a été en d'au-
tres mains, a peu d'exception prés. Les
talents déployés par les Canadiens-fran-
çais dans cette occupation aussi honorable
que nécessaire à 1lEtat, nous sont de ëûrs
garants qu'is y réussiraient tout aussi bien
que les races Anglo-Saxonnes.

Vouloir, comme le conseille le Manifes-
te démoratique, que tous les Canadiens se
fassent cultivateurs,c'est nousconduire tout
bonnement au régime chinois sous emire
duquel une famille fait des souilliers de
père en fils depuis des siècles, parceque
le chef primitif de cette famille était cor-
donnier. Ce serait tout naturellement ré-
dui'e, nos compatriotes à l'état de popula-
tion pétrifiée comme celle du céleste em-
pire. En vérité, ce serait un progrès très
peu humanitaire et qui arrêterait notable-
nient la marche du char brillant de la dé-
mocratie, en tnulliife les courants élec-
triques.

Mais y il a dans l'ouvre du club démo-
cratique quelque chose que nous ne com-
prenons pas, et que les rédacteurs, du
manileste s'emprepseront sans doute, d'ex-
pliquer et de démontrer. Voici en quels
termes les démocrates de Montreal s'ex-
priment au sujet de la Nationalité Cana-
éienne-française,--

" Ensuîite, comme canadiens, nous derons
à notre cour a'usi bien qu'à l'attachement
que nous conservons pour notre origine
d'appuyer toujours et dans tout, les senti-
mens et les actions qui auront pour point
de mire la conservation de notre nationalité,
le progrès moral et intellectuel de nos com-
patriotes.

" Jetés au milieu d '<ne société nationale
qui n'a pas de nom pditique, qui n'est ni
libre ni complèteiet esclave, nous avons
entrevu tout ce que cette organisation ren-
ferme de vices dangereux et de sources de
dépérissement général ; nous avons exami-
né ce qu'il y avait à accomplir dans notre
patrie pour i us harmoniser avec, le mou-
vement des réformes contemporaines ; nous
avons mesurb tout ce qu'il faut de labeurs
pour nous preparer à utiliser l'avènement
(d'une ère de liberté, tout ce qu'il nous faut
employer d'efforts pour conserver intacte
et sans fusion notre nationalité française.

" Là-dessus, cette pensée dans le cour,
nous nous sommes nis aussitôt à l'Suvre,
parce que, démocrates par conscience, et
canadiens-français d'origine, il nous pei-
nait de songer que les courants électriques
de la démocratie qui sillonnent aujourd'hui
le monde civilisé passeraient inutilement
ici, faute de pouvoir trouver un fil conduc-
teur sur les terres de la Nouvelle-France.

Nous ne l'ignorons pas ; tout cela cet
bien difficile d'accès, et bien encombré de
forts obstacles. Mais est-ce parce que le
stade est long qu'il ne faut pas commencer à
le parcourir ?.. Est-ce parce que le navire
commnenuce déjà à faire eau qu'il faille re
mnettre à deux genoux et jeter la clameur
du découragement au lieu de pomper cette
voie d'eau qui se présente à nous comme
une messagère de mort ? -.

" Certes non ; nous savons combien de
réformes doivent s'accomplir dans notre sys-
tòame goturnemental, combien de diîlicul-
tés s'opposent à ces changements ; et, di-
so"s-l.e sans désespoir, combien ra pidement
décroit parmi nous de jour en jour le zeêle
à mraintenir nos meurs et nos inisttutonls,
aussi bien que l'amour et le respect dont
les canadiens savaient jadis entoue, leur
nt.tionalité."

. uis ne sorimes-nous pas destinés à
respirer sous peu l'air libre et sain des cieux
étolés qui nous environnent I... C'est assu-
ré ment là un événement dont nul ne petit
nier le prochain accomplissement. Encore
quelques jours de la vie que vivent les peu -
ples, et l'entrave colonial étant brisée, l'é-
toile canadienne viendra puisqu'indubitable-
ment prendre sa place providentielle dans la
colossale république du nouveau inonde."

Maintenant nous demanderons aux dé-

mocrates de Montréal de vouloir nous ex-

Saxons du Canada trouveront dans l'an-
nexion, des frères Anglo-saxons leurs alliés
naturels par le sang, la langue, les lois
etles institutions, quii se joindront à eux

pour détruire et ainnéantir ce qui constitue
la nationalité Canadienine-Française, en
faisant main basse sur notre langue, nos
lois, nos meurs et nos institutions ? Est-
ce que les démocrates de Montréal ont la
bonhommie de croire que l'Angle-
Saxon qui dcneure au-delà de la ligne
45, n'a pas pour nos institutions, nos
meurs et nos lois, autant d'aversion, au-.
tant de haine que l'Anglo-saxon vivant
sous le gouvernement de Sa Majesté la
Reine Victoria 1 Est-ce que la morgue,
l'amour propre de l'Anglo-Saxon pour ses
institutions, amour-propre qui lui fait con-
sidérer comme absurde comme déraison-
nable tout ce qui s'en écarte, 'n'auraient
pas réuni bientôt tous les hommes de cette
&&° F" °" nouu 6 64C ",VOO"* °" bon 6

malgré, et de la môme manière et par les
moyens que les ligueurs de Montréal veu-
lent en-ployer pour nous anglifier ?

Donc, suivant nous, qui dit annexion.,
dit destruction, ruine complète de tout ce
qui constitue la nationalité Canadienne-
Française. Vouloir, conseiller l'annexi-
on, c'est nous livrer pieds et poings liés
aux éternels ennemis de la race française,
les Anglo-Saxons; c'est donner à cette na-
tionalité un coup mortel dont elle ne se
relevera jamais, si les Canadiens-Fran-
çais sont assez aveugles, assez dépour-
vus de jugement et de sens pour suivre
des conseils aussi irréfléchis que dangé -
reux et pervers.

Nous aussi, nous sommes Canadien-
Français ; nous comprenons toutes les
obligations, tous les devoirs que nous impose
ce titre dont nous sommes fier ; mais nous
l'avouons, nous différons complètement
d'opinion avec le club démocratique sur
l'accomplissement de ces devoirs et de ces
ot)igations. Pour nous, la nationalité est
la première, l'unique chose; pour nous, la
politique ne vient qu'après la nationalité.
Défendons, protégeons, sauvegardons cette
nationalité contre les éventualités de l'ave-
nir, et cette tâche accomplie, les difficul-
tés politiques s'applaciront facilement.

Notre devise doit être, le pays avant
tout ; c'est à dire notre nationalité, nos
institutions, notre langue et nos droits. Ils
sont pour nous le palladium de notre bon-

heur, le gage de notre félicité politique et
sociale. En les perdant, nous perdons

tout, et nous allons nous noyer ignomineu-
sement das les flots ennemis d'une race
étrangère et avide.

France.
L'anniversaire de la proclamation de la

République par l'Assemblée nationale a eu
lieu avec une pompe inusitée, le 4 de niai,
et dans le plus grand ordre.

La cérémonie religieuse a eu lieu sur
la Place de la Concorde où un autel avait
'té dressé, et le Te Deum a été chanté par
Mgr. l'A rchevêque <le Paris. Le soir une
brillante illumination a eu licu. Parmi les
candidats pour l'assemblée Législative on
remarque, M. de Montalembert, M.
Thiers, le Maréehal Bugeaud, MM. Molé1,
Dufaure, Passy, général Bedeau, général
Lamoricière, Odilon Barrot, Lasseytie,
Léon Faucher, Muraud, Cavaignac, Fa-
vin, Garnon, Falloux, Woloski, Peupin,
Roger (du Nord), Coquerel, Rapatel, Hlu-
go, Bixio, Chambolle, Bolsel Marie,
LucienM Murat. Tous ces messieurs sont

recommandés par le comité de l'Union
Electorale de Paris, et seront éltus.

M. Marrast, tne sera pas réélu à Paris
ni mêrme dans son propre département.

Malgré les efforts du gouvernement, le
Prince de Joinville sera élu dans le dépar-
tentent de la Haute-Marne. On dit que le
gouvernement supprimera comme illégaux-
et inconstitutionnels, les votes qui seront dont
nés au prince. Mais nonobstant la ci-
cnlaire du ministre Léon Faucher, les
paysans de la Marne veulent élire le fils de
Louis Philippe quand ryeme. Ses parti-
sans voyantcombien leur position est fa-
varable dans la ]Haute Marne, ont résolu
de le porter comme Candidat sur les listes
électorales de cinq ou six autres départe-
ments où il est presque certain que lele - I - . e

tracisme éternel. Cet ostracisme onl
levé en faveur de la famille de NapolEî>îî'
et comme les chose«a;ont aussi bien te
trés viteen France, pourouoil unieu et
loi ne viendrait-elle pas rappeler le <lêet
de bannissement porté contre la fairlIC
d'Orléans ?

Pour ajouter aux tribulations et aux j"
quiétudes du gouvernement, le duc d'eAl"
male, va être présenté comme députéde
1'Algérie, et I'onî dit que son élection er
certaine. Encore un autre fils du derniel
tyran, et la dynastie d'Orléans gagnerl
autant au suffrage universel (lue la dyntiie
Napoléonienne dont trois des membres 011;
été envoyés à l'assemblée nationale par le
peuple Français.

Les électeurs < dCalvados parGiz.t
avoir abandonné l'idée d'élire M%1 GUiz<ît

Le gouverner en' frinçais . enue
envoyer à Louis Ph lippe le mobi la
par la familie royale.

La cloture du Parlement a eu lieul an
s"cun désordre ; la dopulace tory, les bro-
leurs loyaux s'étant bornés à crier viV rle
nouveau gouverneur. Néanmoins, d'après
ce qu'on nous dit, le député gouverneure
M;jor Rowan, est bien disposé à dot e i 'f
tres loyaux tories de Montréal, àla emi'
re occasion, une leçon qu'ils n'oub!ieront

pas.

Les Bille passés par la législature pen'
dant la session qui vient de finir, sont air
nombre de 246, dont 240 ont été sanction-
nés et 6 réservés pour la signification du
plaisir ultérieur de Sa Majesté.

Une lettre du Colonel Bruce publiée dan#
le Montréal Herald, dément l'assertion, que
Lord Grey aurait déclaré qu'à une éPO
très rapprocAée, le Canada devra être in
pendant.

A la liste des diocèses érigés en archevê-
chés par le concile de Baltimore, il faut
ajouter celui de Charleston.

Oi: La ligne télégfaphique étant à ba"
près de Montréal depuis deux jours, noU*

nommes dans 'impossibilité de publier de*
rapports.

ANNONCES.

APPAREILS
PU R L'EOLAIRABE AU i A

Thos. Andrews,
No. 3, RUE ST. JEAN, QI'JPBEC,

I NFORME respectueuiserment le public qu'il- vient (lerecevoir pai le ,' MARy ANN )5 if
qu'il déballeec rnaîîît.naî ue (uA ORTiMNF"CHOISI et ELEGANT l'articles Pour
l'éclairage au gaz comnne jamais il n'eil
a étéOflert en cette cité, consistant en Chanide
liera, Pendants, Piliers, Braiers, &W. et ulne'"
riété sans fin,'d'autres airticle avec des. e
en verre coupés pour assortir a

T. A. inoirme les personnes qui l'ont favorîé
(e leurs demandes pour appareils pour l'éclaiTg
au gaz, lue leurs effets sont arrivés et qu'yil
pièt à les leur livrer sous le plus court avis.

Québec, 1er juin 1849.

AVIS AUX FABRIQUES

&AUXI CONGREGA TIONS %
L'IMMAC CUEE CONCEFTION.

U A VENDRE ry 'fV
plu bsprix nossible uin su 0

t.BLEiAU d'EGLlSk représenîtai ho Ce
cuIlée conception, d'apres " A ' da
Tableaum d'ne grande habileté deX.et°¡dépo 5

ne-dessemblance parfaite, e cathdrae
Qiuébec est tout recemmnent sorti del'Ateleau
Jos. Légaré, artiste. La hiauteuîr d taS'a-
d'ensvron o0 peds et demi, sur 7 de largg;fid'

la Religson et de (a Pa ie ubue

Québec, 1er juin 1849.

VXIS.- Le souissigné fait ses remer(iment i1
iicesu esaîi etau pulcen nieîéa.tr'

gasiuî au No9, rue saint-Jean, et il prend naint;
nant la liberté de leur annoncer <jî'i a repr

- -- --- - -&- - '. ahnrs tdCOMMERCE DE QUINCAILLERIE daa0 l
tes ses branches au bo 55, rue Saint.Pauî1, pre5 d
Marché, où il se propose de Jaires une expériile'

complète du système des petits profits et des
prompts retours, Ceux qui désireraient se pîoctî'
rer des warchendises danssi ligne trouveroîut îeuîy
avantage à consulterses prix avant d'enî acheter
ailleurs.

RICHJARD J. SHAW.
Québec, ter juin, 18t J.

JUSTICE.-AIDE DEMANDÉ.

-VrIlIaccident arrivé au eYlindre du nouveau


